
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS

Séance présidée par Olivier BIANCHI Date de la convocation : 09/10/15

AUTORISATION DE SIGNER UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA 
CAISSE FRANÇAISE DE FINANCEMENT LOCAL ET SFIL

DÉLIBÉRATION N° DEL20151016_004
Commission principale : 1 Finances
Rapporteur : Hervé PRONONCE

Le  Conseil  de  Communauté  de  l'Agglomération  Clermontoise  s'est  réuni  le  16 
octobre 2015 à 08 H 15 Avenue de l'Union Soviétique à Clermont-Ferrand.

Conseiller(e)s présent(e)s :
Olivier BIANCHI, Martine BELLEROSE, Didier LAVILLE, Marianne SIMEON, Alain DUMEIL, Aline FAYE, François 
SAINT-ANDRÉ, Michel BEYSSI, Nadia FORTE-VIGIER, Flavien NEUVY, Jocelyne CHALUS, Hervé PRONONCE, 
Jacqueline  BOLIS,  Laurent  MASSELOT,  Marie-José  TROTE,  Louis  GISCARD  D'ESTAING,  Chantal  LAVAL, 
Michel LACROIX, Julie DUVERT, Pierre BORDES, René DARTEYRE, Annie LEVET, Laurent GILLIET, Christine 
DULAC-ROUGERIE,  Alain  LAFFONT,  Odile  VIGNAL,  Cyril  CINEUX,  Patricia  GUILHOT, Grégory BERNARD, 
Sondès EL HAFIDHI, Jérôme AUSLENDER, Françoise NOUHEN, Nicolas BONNET, Magali GALLAIS, Florent 
NARANJO, Saïd BARA, Isabelle LAVEST, Simon POURRET, Nicole PRIEUX, Dominique ADENOT, Dominique 
ROGUE-SALLARD, Jean-Christophe CERVANTÈS, Pascal GUITTARD, Valérie BERNARD, Guillaume VIMONT, 
Marion  CANALES,  Gérard  BOHNER,  Jean-Pierre  BRENAS,  Édith  CANDELIER,  Jean-Pierre  LAVIGNE, 
Christiane  JALICON,  Didier  MULLER,  Géraldine  BASTIEN,  Antoine  RECHAGNEUX,  Bertrand  PASCIUTO, 
Monique POUILLE, Olivier ARNAL, Claire JOYEUX, François RAGE, Michel RENAUD, Michel SABRE, Marie-
Jeanne RAYNAL, Jean ALBISETTI, Yvette TEYSSIER, Henri GISSELBRECHT, Danielle MISIC, Laurent GANET, 
Martine MICHEL, Jean-Marc MORVAN, Véronique PRIEUR, Pierre RIOL, Blandine GALLIOT, Martine FAUCHER, 
Michel  MIRAND,  Laurent  BRUNMUROL,  Chantal  LELIÈVRE,  Marcel  ALEDO,  Claude  PRACROS,  Roger 
GARDES, Agnès DESEMARD

Conseiller(e)s ayant donné pouvoir :
Cécile AUDET pouvoir à Jérôme AUSLENDER
Dominique BRIAT pouvoir à Isabelle LAVEST
Philippe BOHELAY pouvoir à Saïd BARA
Sylviane TARDIEU pouvoir à Nicole PRIEUX
Nadia GUERMIT-MAFFRE pouvoir à Christiane JALICON
René VINZIO pouvoir à Martine FAUCHER
Conseiller(e)s excusé(e)s :
François BARRIÈRE, Anne FAUROT, Grégory LÉPÉE
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION CLERMONTOISE
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 OCTOBRE 2015 À 08H 15

Conseillers en 
exercice :

89
Conseillers 
présents : 

80
Conseillers 

représentés : 
6

Total votants :
86



CLERMONT COMMUNAUTE
COMMISSION  FINANCES,  JURIDIQUE,  MARCHÉS 
PUBLICS,  PATRIMOINE  BÂTI,  RESSOURCES 
HUMAINES du 29 septembre 2015
BUREAU du 2 octobre 2015
CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 16 octobre 2015

Direction Générale des Finances
Dossier suivi par Maryline VIDAL / 1473

AUTORISATION DE SIGNER UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA CAISSE 
FRANÇAISE DE FINANCEMENT LOCAL ET SFIL

Objet     :        Autorisation de signer un protocole transactionnel avec la Caisse Française de 
Financement Local et SFIL 

Vu le CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le code civil, et notamment les articles 2044 et suivants, 

Vu  la  circulaire  du  6  avril  2011  relative  au  développement  du  recours  à  la 
transaction pour régler amiablement les conflits,

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  du  fonds  de  soutien  aux  collectivités 
territoriales  et  à  certains  établissements  publics  ayant  souscrit  des  contrats  de  prêts 
structurés,  un  protocole  transactionnel  doit  être  conclu  entre  la  Caisse  Française  de 
Financement Local («CAFFIL») et SFIL (anciennement dénommée Société de Financement 
Local), et Clermont Communauté,

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à la majorité :

Article 1

Le Conseil Communautaire approuve le principe de la conclusion d’un protocole 
transactionnel  avec  la  Caisse  Française  de  Financement  Local  («CAFFIL»)  et  SFIL 
(anciennement dénommée Société de Financement Local), ayant pour objet de prévenir une 
contestation à naître opposant la Communauté d’Agglomération, d’une part, et CAFFIL et 
SFIL, d’autre part, au sujet du contrat de prêt n°MPH257496EUR anciennement numéroté 
MPH983875EUR ci-après le « Contrat de Prêt n°1 », du contrat de prêt n°MIN258495EUR 
anciennement numéroté MIN983574EUR ci-après le « Contrat de Prêt n°2 », du contrat de 
prêt n°MPH259082EUR anciennement numéroté MPH983575EUR ci-après le « Contrat de 
Prêt  n°3  »  et  du  contrat  de  prêt  n°MPH258813EUR  anciennement  numéroté 
MPH983573EUR ci-après le « Contrat de Prêt n°4 ».

Article 2

Le Conseil Communautaire approuve la conclusion du protocole transactionnel 
ci-après annexé, dont les éléments essentiels sont les suivants:

a) Contestation que la transaction a pour objet de prévenir concernant le Contrat  
de Prêt n°1:

La Communauté d’Agglomération et Dexia Crédit Local («DCL») ont conclu le 
contrat  de  prêt  n°MPH257496EUR anciennement  numéroté  MPH983875EUR.  Le  prêt  y 
afférent était inscrit au bilan de CAFFIL qui en est le prêteur et sa gestion a été confiée, à 
compter du 1erfévrier 2013, à SFIL.
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Les caractéristiques essentielles de ce prêt étaient les suivantes: 

Numéro du 
contrat

Date de 
conclusion

Montant initial 
du capital 
emprunté

Durée 
initiale du 
contrat de 

prêt

Taux d’intérêt Score 
Gissler

MPH257496EU
R  

anciennement 
numéroté 

MPH983875EU
R 

01/06/2006 15 
000 000,00EUR

14 ans et 5 
mois

Une  première  phase  qui  s’étend 
de  la  date  de versement  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/05/2010 
exclue : Taux fixe de 2,09%.
 
Une  seconde  phase  qui  s’étend 
de la date du 01/05/2010 incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/05/2021 
exclue :  Formule  de  taux 
structurée.

3E

La Communauté d’Agglomération,  considérant  que le  Contrat  de prêt  n°1 est 
entaché  de  certaines  irrégularités  susceptibles  d’en  affecter  la  validité,  a  sollicité  son 
refinancement pour permettre sa désensibilisation.

CAFFIL  et  SFIL  ont  accepté  de  prendre  en  considération  sa  demande  de 
refinancement.

b) Contestation que la transaction a pour objet de prévenir concernant le Contrat  
de Prêt n°2     :  

La Communauté d’Agglomération et Dexia Crédit Local (« DCL ») ont conclu le 
contrat  de  prêt  n°MIN258495EUR  anciennement  numéroté  MIN983574EUR.  Le  prêt  y 
afférent était inscrit au bilan de CAFFIL qui en est le prêteur et sa gestion a été confiée, à 
compter du 1er février 2013, à SFIL.

Les caractéristiques essentielles de ce prêt étaient les suivantes : 

 

Numéro du 
contrat

Date de 
conclusion

Montant initial du 
capital emprunté

Durée 
initiale du 
contrat de 

prêt

Taux d’intérêt Score 
Gissler

MIN258495EUR 
 anciennement 

numéroté 
MIN983574EUR 

27/03/2006 8 815 241,96EUR 22 ans Pendant la  phase de mobilisation 
qui s’étend du 01/04/2006 jusqu’à 
la  date  de  mise  en  place  de  la 
tranche  d’amortissement  fixée  le 
01/10/2006 : EONIA + 0,07%.
 
Pendant  la  phase 
d’amortissement,
une première phase qui s’étend de 
la  date  de  mise  en  place  de  la 
tranche  d’amortissement  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/04/2008 
exclue : Taux fixe de 2,99%.
 
Une seconde phase qui s’étend de 
la  date  du  01/04/2008  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/04/2028 
exclue :  Formule  de  taux 
structurée.

3E
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La Communauté d’Agglomération,  considérant  que le  Contrat  de prêt  n°2 est 
entaché  de  certaines  irrégularités  susceptibles  d’en  affecter  la  validité,  a  sollicité  son 
refinancement pour permettre sa désensibilisation.

CAFFIL  et  SFIL  ont  accepté  de  prendre  en  considération  sa  demande  de 
refinancement.

c) Contestation que la transaction a pour objet de prévenir concernant le Contrat  
de Prêt n°3     :  

La Communauté d’Agglomération et Dexia Crédit Local (« DCL ») ont conclu le 
contrat  de  prêt  n°MPH259082EUR anciennement  numéroté  MPH983575EUR.  Le  prêt  y 
afférent était inscrit au bilan de CAFFIL qui en est le prêteur et sa gestion a été confiée, à 
compter du 1er février 2013, à SFIL.

Les caractéristiques essentielles de ce prêt étaient les suivantes : 

Numéro du 
contrat

Date de 
conclusion

Montant initial 
du capital 
emprunté

Durée 
initiale du 
contrat de 

prêt

Taux d’intérêt Score 
Gissler

MPH259082E
UR 

anciennement 
numéroté 

MPH983575E
UR 

27/03/2006 7 404 075,00EU
R

26 ans Une première phase qui s’étend de 
la  date  de  versement  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/10/2008 
exclue : Taux fixe de 2,98%.
 
Une  deuxième  phase  qui  s’étend 
de  la  date  du  01/10/2008  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/10/2026 
exclue :  Formule  de  taux 
structurée.
 
Une troisième phase qui s’étend de 
la  date  du  01/10/2026  incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/10/2032 
exclue : Taux fixe de 3,19%.

Hors 
Charte

 
La Communauté d’Agglomération,  considérant  que le  Contrat  de prêt  n°3 est 

entaché  de  certaines  irrégularités  susceptibles  d’en  affecter  la  validité,  a  sollicité  son 
refinancement pour permettre sa désensibilisation.

CAFFIL  et  SFIL  ont  accepté  de  prendre  en  considération  sa  demande  de 
refinancement.

d) Contestation que la transaction a pour objet de prévenir concernant le Contrat  
de Prêt n°4     :  

La Communauté d’Agglomération et Dexia Crédit Local (« DCL ») ont conclu le 
contrat  de  prêt  n°MPH258813EUR anciennement  numéroté  MPH983573EUR.  Le  prêt  y 
afférent était inscrit au bilan de CAFFIL qui en est le prêteur et sa gestion a été confiée, à 
compter du 1er février 2013, à SFIL.
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Les caractéristiques essentielles de ce prêt étaient les suivantes : 

Numéro du 
contrat

Date de 
conclusion

Montant initial 
du capital 
emprunté

Durée 
initiale du 
contrat de 

prêt

Taux d’intérêt Score 
Gissler

MPH258813EUR 
 anciennement 

numéroté 
MPH983573EUR 

27/03/2006 3 392 
005,96EUR

27 ans et 9 
mois

Une première phase qui s’étend 
de la date de versement incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/01/2008 
exclue : Taux fixe de 2,98%.
 
Une  deuxième  phase  qui 
s’étend  de  la  date  du 
01/01/2008  incluse  jusqu’à  la 
date  du  01/01/2026  exclue : 
Formule de taux structurée.
 
Une troisième phase qui s’étend 
de la date du 01/01/2026 incluse 
jusqu’à  la  date  du  01/01/2034 
exclue : Taux fixe de 3,19%.

Hors 
Charte

La Communauté d’Agglomération,  considérant  que le  Contrat  de prêt  n°4 est 
entaché  de  certaines  irrégularités  susceptibles  d’en  affecter  la  validité,  a  sollicité  son 
refinancement pour permettre sa désensibilisation.

CAFFIL  et  SFIL  ont  accepté  de  prendre  en  considération  sa  demande  de 
refinancement.

Afin  d’inscrire  leurs  relations  contractuelles  dans  un  esprit  de  confiance 
réciproque et  de sécurité  juridique et  afin de prévenir  toute contestation à naître sur les 
contrats de prêt, la Communauté d’Agglomération, d’une part, et CAFFIL et SFIL, d’autre 
part : 

-  se sont rapprochées et, après plusieurs échanges, ont conclu le nouveau contrat 
de prêt n°MON504988EUR (ci-après le « Nouveau Contrat de Prêt n°1 »), le nouveau 
contrat de prêt n°MON504989EUR (ci-après le « Nouveau Contrat de Prêt n°2 »), le 
nouveau contrat de prêt n°MIS504987EUR (ci-après le « Nouveau Contrat de Prêt 
n°3  »)  et  le  nouveau  contrat  de  prêt  n°MIS502222EUR  (ci-après  le  «  Nouveau 
Contrat de Prêt n°4 »), et 
- ont souhaité formaliser leurs concessions réciproques dans le cadre d’un protocole 
transactionnel régi par les articles 2044 et suivants du Code civil.

Ce protocole transactionnel  est  par ailleurs requis  par la  loi  de finances pour 
2014 et par le décret n° 2014-444 du 29 avril 2014 modifié par le décret n°2015-619 du 4 juin 
2015 afin de déposer une demande d’aide au fonds de soutien aux collectivités territoriales 
et aux établissements publics locaux ayant contracté des produits structurés. 

e) Concessions et engagements réciproques des parties     :  

Pour  mettre  un  terme  transactionnel  à  la  contestation  à  naître,  les  parties 
s’engagent comme suit :  

Les concessions et engagements de CAFFIL sont les suivants : 

(i) CAFFIL a  accepté  de  prendre  un  nouveau  risque  de  crédit  et  de  conclure  avec  la 
Communauté d’Agglomération quatre nouveaux contrats de prêt à taux fixe destinés 
notamment à refinancer les contrats de prêt visés aux points a), b), c) et d) ;
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Le Nouveau Contrat de prêt n°1 a été conclu en date du 16 septembre 2015 sous le 
numéro MON504988EUR pour un montant total de 5 000 000,00 EUR. Il a pour 
objet de refinancer la totalité du capital restant dû du contrat de prêt visé au point a).

 
Ce nouveau contrat  de prêt  comporte  un prêt  dont  les  caractéristiques sont  les 
suivantes :

·                     montant du capital emprunté : 5 000 000,00 EUR

·                     durée : 5 ans 

·                     taux d’intérêt fixe : 0,40%

 
Le Nouveau Contrat de prêt n°2 a été conclu en date du 16 septembre 2015 sous le 
numéro MON504989EUR pour un montant  total  de 4 323 989,16 EUR. Il  a pour 
objet :
 

-        de refinancer la totalité du capital restant dû du contrat de prêt visé 
au point b) ; et 
-        de  financer  une  partie  du  montant  de  l’indemnité  compensatrice 
dérogatoire découlant du remboursement anticipé du contrat de prêt visé 
au point b).

 
Ce nouveau contrat  de prêt  comporte  un prêt  dont  les  caractéristiques sont  les 
suivantes :

·                     montant du capital emprunté : 4 323 989,16 EUR

·                     durée : 12 ans

·                     taux d’intérêt fixe : 2,92%

 
Le Nouveau Contrat de prêt n°3 a été conclu en date du 16 septembre 2015 sous le 
numéro MIS504987EUR pour un montant  total  de 16 551 125,92 EUR. Il  a pour 
objet :
 

-        de refinancer la totalité du capital restant dû du contrat de prêt visé 
au point c) ;  
-        de  financer  une  partie  du  montant  de  l’indemnité  compensatrice 
dérogatoire découlant du remboursement anticipé du contrat de prêt visé 
au point c) ; et
-        de financer les investissements.

 
Ce nouveau contrat de prêt comporte trois prêts dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

PRET N°1 :

·                     montant du capital emprunté : 4 841 125,92 EUR

·                     durée : 17 ans

·                     taux d’intérêt fixe : 3,35%
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PRET N°2 :

·                     montant du capital emprunté : 6 710 000,00 EUR

·                     durée : 15 ans 

·                     taux d’intérêt fixe : 1,43%

PRET N°3 :

·                     montant du capital emprunté : 5 000 000,00 EUR

·                     durée : 20 ans 

·                     taux d’intérêt fixe : 2,36%

 
Le Nouveau Contrat de prêt n°4 a été conclu en date du 18 décembre 2014 sous le 
numéro MIS502222EUR pour  un  montant  total  de  9 917 396,30 EUR.  Il  a  pour 
objet :
 

-        de refinancer la totalité du capital restant dû du contrat de prêt visé 
au point d) ;  
-        de  financer  une  partie  du  montant  de  l’indemnité  compensatrice 
dérogatoire découlant du remboursement anticipé du contrat de prêt visé 
au point d) ; et
-        de financer les investissements.

 
Ce nouveau contrat de prêt comporte trois prêts dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

PRET N°1 :

·                     montant du capital emprunté : 2 837 396,30 EUR

·                     durée : 19 ans et 2 mois

·                     taux d’intérêt fixe : 4,40%

PRET N°2 :

·                     montant du capital emprunté : 2 080 000,00 EUR

·                     durée : 14 ans et 2 mois 

·                     taux d’intérêt fixe : 1,70%

PRET N°3 :

·                     montant du capital emprunté : 5 000 000,00 EUR

·                     durée : 19 ans et 11 mois 

·                     taux d’intérêt fixe : 2,65%
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(ii)                 CAFFIL s'est  engagée en outre à ne réaliser  aucune marge sur la  liquidité 
nouvelle apportée à la Communauté d’Agglomération dans le cadre des nouveaux 
contrats de prêt laquelle a été consentie à prix coûtant,  c'est-à-dire à un niveau 
permettant  à  CAFFIL  de  couvrir  uniquement  les  coûts  de  financement  et 
d’exploitation ; 

Les engagements de SFIL consistent à prendre acte de la renonciation de la 
Communauté d’Agglomération à tous droits ou actions à son encontre et à renoncer à son 
tour à tous droits et actions au titre des contrats de prêt visés aux points a), b), c) et d). 

Les concessions et engagements de la Communauté d’Agglomération consistent 
à :

(i)                  mener à bien une demande d’aide au fonds de soutien dans les conditions 
prévues par le décret n° 2014-444 du 29 avril 2014 modifié par le décret n°2015-619 
du 4 juin 2015 ;

(ii)                 renoncer à tous droits, actions, prétentions ou procédures judiciaires, arbitrales 
ou administratives visant à obtenir, par tous moyens, (a) la nullité, la résiliation ou la 
résolution (totale ou partielle) des contrats de prêt visés aux points a), b), c) et d), 
ainsi  que de tout contrat  de prêt ayant  été refinancé,  en tout  ou partie,  par ces 
contrats de prêt ou de tout autre document précontractuel ou contractuel qui pourrait 
s’y rapporter, (b) la mise en cause de la responsabilité de SFIL et/ou CAFFIL au titre 
des contrats de prêt visés aux points a), b), c) et d), ainsi que de tout contrat de prêt  
ayant été refinancé,  en tout ou partie,  par ces contrats de prêt ou de tout autre 
document précontractuel ou contractuel qui pourrait s’y rapporter ;

(iii)               renoncer à tous droits, actions, prétentions ou procédures judiciaires, arbitrales 
ou administratives à l'encontre de DCL selon les mêmes termes et conditions que la 
renonciation consentie à CAFFIL et SFIL.

Article 3: 

Le  Conseil  Communautaire  autorise  le  Président  à  signer  le  protocole 
transactionnel et à passer tous actes nécessaires à l’exécution de celui-ci.

Annexe : Projet de protocole transactionnel à conclure avec CAFFIL et SFIL

TOTAL VOTANTS : 86 = 80 Conseillers Présents + 6 Représentés - Non participation

TOTAL DES VOIX EXPRIMÉES : 69 = Pour : 65 + Contre : 4

Abstention : 17

Pour ampliation certifiée conforme,
Le Président,

Pour le Président et par délégation
Le Vice-Président

Bertrand PASCIUTO
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